
AIDE HUMANITAIRE

DES PROJETS HUMANI-
TAIRES DANS UN ESPRIT 
DE DÉVELOPPEMENT

La multiplication des catastrophes humanitaires et la durée des 
conflits poussant les civils à l’exil sont une réalité nouvelle qui 
conduit l’EPER à intensifier ses projets d’urgence. Petit tour d’hori-
zon des enjeux avec Nathalie Praz, responsable des projets huma-
nitaires à l’EPER. 
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En écoutant les nouvelles, on a l’im-
pression qu’il y a toujours plus de 
catastrophes humanitaires. Ces évé-
nements se sont-ils multipliés ? 
Il y a une augmentation des catastrophes 
humanitaires due au changement clima-
tique. El Ninõ a par exemple une grande 
influence sur les sécheresses en Afrique. 
Mais c’est aussi vrai en Europe. L’éboule-
ment de Bondo ou les feux de forêt au 
Portugal en témoignent. Une nouvelle 
migration découle du déséquilibre clima-
tique ; la Nouvelle Zélande est le premier 
pays à avoir introduit la catégorie de « ré-
fugiés climatiques ». 

Et les guerres qui touchent les civils ?
Au niveau des conflits, difficile de dire s’ils 
sont en augmentation mais ils ont ten-
dance à durer. Un Etat fragile comme le 
Soudan du Sud qui a eu son indépendance 
en 2011 peine à s’en sortir, et reste en-
glué dans son conflit. Au Moyen-Orient, 
le conflit est ouvert et commence à dater. 
De la Syrie, il s’est étendu à l’Irak et au 
Yémen et on ne voit pas de solution à 
l’horizon. Il en découle une migration qui 
se déplace en fonction des lignes de front. 
Au Kurdistan, il y a beaucoup de « retur-
nees », des réfugiés ou des déplacés qui 
rentrent chez eux. 

L’EPER est plutôt spécialisée dans 
la coopération au développement. 
Quelle est son expérience en matière 
d’aide humanitaire ? 
A sa création déjà, celle qui s’appelait 
« l’Entraide protestante des Eglises en 
ruine » avait pour vocation de fournir 
une réponse humanitaire à la misère cau-
sée par la deuxième guerre mondiale. Ce 
n’est donc pas nouveau ! L’EPER s’est par 
la suite spécialisée dans l’aide au déve-
loppement, mais a de tout temps géré 
des projets humanitaires comme au Sri 
Lanka et en Indonésie suite au Tsunami ou 
en Haïti suite au tremblement de terre et 
maintenant au Liban, pour ne citer que les 
plus grosses opérations récentes.

Quel est son savoir-faire et qu’a-t-elle 
à apporter au niveau humanitaire ?
L’EPER conçoit les projets d’aide humani-
taire dans un esprit de développement. 
Elle lie la réponse humanitaire à de la ré-
habilitation et à des projets de plus long 
terme. Nous ne sommes pas une ONG 
pompier qui reste sur place juste le temps 
de la catastrophe. Lors du passage de 
l’ouragan Matthew en Haïti, nous étions 
la première ONG à pouvoir répondre du 
côté de Jérémie, très enclavée, car nous 
étions sur place. Dès le lendemain de la 
catastrophe, nous avons commencé à dé-

blayer les arbres avec la population. Après, 
l’aide purement humanitaire a évolué et 
nous avons entre autres travaillé sur la 
résilience.

En quoi consiste la résilience ?
C’est une approche que nous utilisons 
dans tous les projets humanitaires pour 
mieux préparer les plus vulnérables à se 
prémunir contre de futures catastrophes. 
En Haïti par exemple, au moment de 
replanter après Matthew, impossible de 
trouver des semences, excepté celles im-
portées de l’extérieur. L’EPER lance donc 
un projet pour soutenir les semenciers 
locaux afin qu’ils puissent constituer des 
stocks de graines qui ne seront pas affec-
tés par de futures catastrophes.

Comment l’EPER décide-t-elle d’in-
tervenir ou pas lors de catastrophes 
humanitaires ?
Nous donnons la priorité aux pays où 
nous sommes déjà présents ou à ceux 
où nous avons travaillé dans le passé, 
car nous œuvrons principalement avec 
des partenaires locaux qui vont pouvoir 
mieux cerner les besoins des populations 
en détresse et sélectionner les personnes 
les plus démunies pour bénéficier de notre 
aide. 
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Pour l’aide humanitaire, l’EPER tra-
vaille-t-elle toujours en partenariat 
avec des organisations locales ?
C’est notre mode de travail préféré. Mais 
ce n’est pas toujours possible. Aux Philip-
pines, nous avons travaillé directement 
avec des entrepreneurs pour la reconstruc-
tion et en Haïti, il est difficile de trouver 
des partenaires. Lors d’interventions dues 
à des conflits, nous travaillons beaucoup 
sur la transformation des conflits. C’est 
notre stratégie au Moyen-Orient où nous 
prônons l’inclusion sociale pour éviter les 
conflits entre communautés. Dans ces cas-
là, le travail avec des organisations locales 
est primordial. 

L’EPER envoie-t-elle des expatriés 
pour gérer l’aide humanitaire ?
Nous avons généralement un directeur du 
pays pour superviser tous les projets, hu-
manitaires compris. Mais nous envoyons 
des expatriés à partir d’une certaine com-
plexité et quand le budget dépasse le 
million de francs. La composante expa-
triée peut aussi être intéressante en cas 
de conflit qui nécessite la présence d’une 
personne neutre pour gérer le bureau. 
C’est le cas au Soudan du Sud.

L’EPER a actuellement des programmes 
d’aide humanitaire dans neuf pays. Y 
a-t-il une volonté d’intensifier l’aide 
humanitaire ?
Comme les désastres humanitaires se 
multiplient, que les conflits durent et qu’il 
n’y a jamais eu autant de réfugiés et de 
déplacés dans le monde, l’EPER se doit, 
au nom de sa mission, d’intervenir. Notre 
stratégie prévoit donc une augmentation  
du budget humanitaire. Avec l’évolution du  
secteur humanitaire dans le monde, il 
devient de plus en plus difficile pour une 
petite ONG d’avoir un impact sans faire 
des alliances. C’est la raison pour laquelle 
nous développons notre activité dans 
le cadre du réseau Act Alliance où des 
consortiums sont constitués dans diffé-
rentes régions. Chaque ONG y apporte sa 
valeur ajoutée et cela permet de toucher 
de plus gros bailleurs de fonds. 

Une fois que la première période 
d’urgence est passée, l’EPER plie-t-elle 
bagage ou reste-t-elle active ?
Après la phase de réhabilitation, il faut 
s’attaquer à la relance économique en 
redonnant des moyens d’existence et en 
reconstruisant des habitations détruites.  
C’est le cas des projets « cash for work »  
en Irak.

Il y a régulièrement des critiques sur le 
business humanitaire. Cette question 
préoccupe-t-elle l’EPER ? Que fait-elle 
pour ne pas prétériter le pays dans 
lequel elle travaille ?
Nous travaillons principalement dans des 
pays que nous connaissons. L’aide huma-
nitaire est intégrée aux projets de dévelop-
pement et les collaborateurs de nos ONG 
partenaires sont régulièrement formés. 
Tous nos projets tiennent compte de la 
réalité locale ; les groupes décisionnaires 
sont consultés. Nous essayons, dans la 
mesure du possible, d’engager du per-
sonnel local et de nous approvisionner 
sur place pour éviter de créer un système 
parallèle et indépendant du gouverne-
ment. Nous sommes très soucieux de ne 
pas créer des effets négatifs indirects.

Quand il y a une crise, le fait d’avoir 
une concentration d’organisations 
est-il problématique ?
Non, au contraire, car les besoins sont 
énormes. Si l’aide était mal coordonnée 
lors du tsunami, il y a désormais des cel-
lules par pôle d’action, tels que la nour-
riture, l’accès à l’eau ou l’éducation. 
Les questions de qui fait quoi, quand 
et comment y sont discutées pour évi-
ter le double emploi. Mais il est vrai que  
des actions spontanées, comme celles des 
youtubeurs que l’on a pu récemment voir 
en Somalie, risquent de remettre en cause 
cette coordination.

L’EPER pourrait-elle conduire des pro-
jets humanitaires sans la Chaîne du 
Bonheur ?
La Chaîne du Bonheur nous facilite 
beaucoup la tâche en médiatisant les 
catastrophes et en nous amenant de gros 
 financements. Mais il y a aussi des crises 
oubliées du grand public, comme les 
inondations récurrentes au Bangladesh, 
où une autre source de financement  
est souhaitable.
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* Les aides humanitaires dans les lieux avec un astérisque sont terminées

TYPES DE CRISES

Sécheresse et famine

Innondations – 
destructions 
des habitations

Guerre – personnes 
déplacées

Réfugiés

Ouragan – destructions 
des habitations

HAÏTI
Grand’Anse

BÉNÉFICIAIRES

BUDGET (CHF)

75 000

1,7 MIO

ACTIVITÉS

SOUDAN DU SUD
Jubeck, Terekeka, Yei*

BÉNÉFICIAIRES

BUDGET (CHF)

85 000

2,9 MIO

ACTIVITÉS

OUGANDA
Camp de Bidibidi

BÉNÉFICIAIRES

BUDGET (CHF)

21 400

0,9 MIO

ACTIVITÉS

ZIMBABWE
Matobo

ACTIVITÉS

BÉNÉFICIAIRES

BUDGET (CHF)

38 000

0,73 MIO

LIBAN
Liban-Italie

BÉNÉFICIAIRES

BUDGET (CHF)

44

0,4 MIO

ACTIVITÉS

SOUTIEN À 
«MEDITERRANEAN 
HOPE» DES ÉGLISES 
ITALIENNES

LIBAN
Beyrouth

BÉNÉFICIAIRES

BUDGET (CHF)

5400

1,7 MIO

ACTIVITÉS

SYRIE
Alep*

BÉNÉFICIAIRES

BUDGET (CHF)

27 000

0,37 MIO

ACTIVITÉS

IRAK
Kurdistan irakien, 
Dohuk*, Touz*

BÉNÉFICIAIRES

BUDGET (CHF)

81 500

2,3 MIO

ACTIVITÉS

ÉTHIOPIE
Borena

ACTIVITÉS

BÉNÉFICIAIRES

BUDGET (CHF)

20 000

0,45 MIO

BANGLADESH
Thakurgaon*, Dinajpur*, 
Naogaon* 

BÉNÉFICIAIRES

BUDGET (CHF)

18 480

0,22 MIO

ACTIVITÉS

BANGLADESH
Camp rohingyas de
Jamtoli à Cox’s Bazar 

BÉNÉFICIAIRES

BUDGET (CHF)

13 350

0,23 MIO

ACTIVITÉS

ACTIVITÉS

Sécurité alimentaire 
et nutrition

Approvisionnement en 
eau, assainissement et 
promotion de l’hygiène

Protection

Abris, habitat et articles 
non alimentaires

Corridor humanitaire:
voyage sécurisé

AIDE HUMANITAIRE

PANORAMA DES 
AIDES HUMANITAIRES 
DE L’EPER 
PÉRIODE DU 1.2017 AU 1.2018
Etat au 20.1.2018
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